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POINT 69 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport de Ia Commission du droit international sur 
les travaux de sa quinzieme session (A/5509, 
A/C.6/L.526, A/C.6/L.527, A/C.6/L.529 et Corr.l) 
[suite] 

1. M. DADZIE (Ghana) remercie les membres de la 
Sixi~me Commission de l'avoir ~lu ~ la vice-pr~si­
dence et les assure de son enti~re coop~ration. 
2. M. BENADAVA (Chili) dit que la d~l~gation chi-
lienne attache la plus grande importance aux travaux 
de la Commission du droit international et notamment 
~ ceux qui portent sur les trait~s internationaux, dont 
le respect est l'une des bases de l'ordre international. 
Le deuxi~me chapitre du rapport de la Commission 
(A/5509) lui etant parvenu tardivement, elle fera 
connartre ses commentaires en temps voulu. Le pro jet 
d 'articles de la Commission du droit international 
contient en effet des r~gles nouvelles qui ne font pas 
partie du droit international positif et il convient de 
les etudier avec le plus grand soin pour eviter toute 
lacune, 
3. Le repr~sentant du Chili rend hommage ala Sous-
Commission sur la responsabilit~ des Etats et ~ la 
Sous-Commission sur la succession d 'Etats et de 
gouvernements qui ont accompli une reuvre extre-
mement utile; les travaux sur la succession d 'Etats, 
notamment, sont d 'un grand int~ret pour les nouveaux 
pays independants. 
4. Le representant du Chili note avec satisfaction 
que le Secretariat envisage de tenir une session d 'hi-
ver en 1964 et souhaite que cela puisse ~galement etre 
le cas en 1965. Il appuie, d 'autre part, la demande 
formulee dans le paragraphe 78 du rapport tendant a 
ce que les documents soient envoyes ~ la Commission 
par poste aerienne. 
5. M. ANGUELOV (Bulgarie), apr~s a voir felicite la 
Commission du droit international des resultats de 
ses travaux, souligne que la question du defaut de 
validite et de la terminaison des traites est de la plus 
haute importance puisque les traites sont ~ la base 
meme des relations internationales; c 'est egalement 
celle qui a le plus retenu !'attention de la Commission 
du droit international. Pour ce qui est de la deuxi~me 
partie du pro jet ~ l'Hude, on en est certes encore au 
stade de !'elaboration mais, en un sens, il faut s 'en 
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feliciter etant donne les bouleversements qui ne 
cessent de se produire dans la communaute des 
Etats par suite de la liberation d'un grand nombre de 
peuples du joug colonial, d 'oul'apparition d 'une grande 
diversite de formes etatiques et de relations inter-
nationales. Il est necessaire d 'adapter les institutions 
et le droit international aux exigences et auxprinc:ipes 
de la coexistence pacifique entre les Etais dotes de 
syst~mes ~conomiques et politiques differents, et le 
droit des traites doit refleter cette evolution. c 'est la 
un point qu 'il ne faut pas perdre de vue. 
6. En ce qui concerne la responsabilite des Etats, 
le representant de la Bulgarie constate avec satis-
faction que le President de la Sous-Commission sur 
la responsabilite des Etats, M. Roberto Ago, a decide 
d 'accorder la priorite aux r~gles generales de la 
responsabilite internationale des Etats et de suivre 
attentivement les repercussions eventuelles que les 
developpements du droit international peuvent avoir 
sur la responsabilite. Les discussions qui auront lieu 
a la Sixi~me Commission sur les principes du droit 
international touchant les relations amicales entre 
les Etats permettront ~ la Commission du droit inter-
national d 'elaborer et de preciser les r~gles qui re-
gis sent la responsabilite de l'Etat ~ raison d 'actes 
menac;ant la paix, la securite internationale ou le 
bien-etre de l'humanite. 
7. Quant~ la successiond 'Etats etde gouvernements, 
le President de la Sous-Commission s 'occupant de 
cette question, M. Manfred Lachs, a su concentrer 
son attention sur les probl~mes qui interessent les 
nouveaux Etats et de ce fait etablir un lien entre cet 
aspect important des travaux de la Commission du 
droit international, d 'une part, et les be so ins du rnond8 
contemporain et la Charte des Nations Unies, d'autre 
part. Dans ce domaine egalement les travaux de la 
Sixi~me Commission presenteront 1.Ul interet incon-
testable pour les travaux ulterieurs de la Commission 
du droit international. 
8. Pour en revenir au droit des traites, la question 
du defaut de validite et de la terminaison des traites 
est parmi les plus delicates du droit international 
puisqu 'il s 'agit de determiner le sort juridique des 
traites compte tenu de l'ensemble des principes du 
droit international et des besoins vitaux de la com-
munaute internationale. Le probl~me touche aufonde-
ment meme de lii r~gle pacta sunt servanda. A cet 
egard, il faut concilier le besoin de stabilite dans les 
rapports internationaux et la necessite d 'adapter les 
obligations juridiques aux imperatifs de l'equite dans 
la vie internationale en constante evolution. Cette 
double exigence se retrouve en particulier dans le 
domaine de la reglementation de la nullite des traites 
pour vice de consentement ou incompatibilite avec 
certains principes du droit international. 
9. En ce qui concerne les imperatifs de l'equite, la 
Commission a introduit dans le pro jet d 'articles des 
innovations assez remarquables; c 'est ainsi que le 
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dol et l 'erreur ont ete traites separement, ce qui 
n 'est pas toujours admis par la theorie du droit 
international en la matiere. De plus, contrairement 
au principe classique de la liberte quasi complete 
des contrats, la Commission a abouti ala conclusion 
qu 'il existe en droit international des regles relevant 
du jus cogens, auxquelles aucun Etat ne peut se 
soustraire et dont l 'inobservation est aussi une cause 
de nullite des traites. Les discussions de la Sixieme 
Commission sur les principes regissant les relations 
amicales entre les Etats contribueront a preciser 
le contenu de ces regles du jus cogens et a donner 
des assises plus satisfaisantes a l 'article 37. 
10. Dans cet ordre d'idees, il faut aussi souligner 
l 'importance de l 'article 36 du projet, qui stipule 
que tout traite dont la conclusion a ete obtenue par la 
menace ou l 'emploi de la force en violation de la 
Charte des Nations Unies est nul. La Commission 
fait de cette regie un principe de la lex lata dans 
le droit international. Ainsi, les traites internationaux 
pourraient ~tre consideres comme nuls sur la base 
de 1 'ancien adage ex injuria non oritur jus. La dele-
gation bulgare appuie sans reserve cette conception 
qui marque un progres considerable dans le deve-
loppement du droit international et elle espere vive-
ment que les travaux continueront dans cette direction. 
Il est necessaire en particulier de bannir les traites 
leonins qui vont a l 'encontre du principe de l 'egalite 
souveraine des Etats et du phenomene general de 
liberation des pays et des peuples. C 'est Ia une 
question que la Commission du droit international a 
le devoir d 'etudier pour redresser des situations 
d'inegalite politique et economique flagrante. 
11. Soucieuse par ailleurs de garantir la stabilite 
des traites, la Commission s 'est attachee, dans 
l 'elaboration du projet, a trouver des solutions qui 
ne risquent pas de mettre en danger les rapports 
etablis. Ainsi, les vices de consentement "classiques" 
n 'affectent, d 'apres le pro jet, que les clauses aux-
quelles ils s 'appliquent. Mais, tout en tenant ainsi 
dO.ment compte du principe pacta sunt servanda, la 
Commission subordonne a juste titre la divisibilite 
des traites a une double condition enoncee au para-
graphe 2 de l 'article 46 du pro jet. 
12. De m~me, la Commission, en admettant 'tJ. l 'ar-
ticle 44, intitu!e 11Changement fondamental des cir-
constances n, la theorie de la clause rebus sic stan-
tibus, a pris so in de limiter l 'application de cette 
clause. 
13. La Commission a egalement cherche a realiser 
un equilibre entre les deux categories d 'exigence 
contradictoires indiquees plus haut en prevoyant a 
!'article 31, concernant les dispositions de droit 
interne relatives 'tJ. la competence de conclure un 
traite, que seules les violations "evidentes" de ces 
dispositions peuvent constituer une cause de nullite. 
Elle a done rejete a la fois la tMorie qui ne tient 
compte que de la volonte de la partie exprimant son 
consentement ( "Willenstheorie "), et la theorie qui, 
s 'inspirant des considerations de stabilite plutot que 
d 'authenticite, ne prend en consideration que les 
inter~ts de la partie a laquelle s 'adresse l 'expression 
de la volonte ( "Erklarungstheorie "). La Commission 
a adopte une solution intermediaire fondee sur l 'idee 
de la confiance ( "Vertrauenstheorie "), la manifestation 
exterieure de la volonte n'ayant d'effet que sile prin-
cipe de la bonne foi est respecte. La delegation bulgare, 
tout en approuvant cette solution, souscrit aux re-
marques deja faites quant a la necessite de preciser 
ce qu'il faut entendre par "violation evidente". 

14. Le representant de la Bulgarie pense que la 
Sixieme Commission devrait etudier non seulement 
les dispositions de fond du pro jet d 'article E., mais 
aussi celles concernant la procedure a suivre dans 
les differents cas ou la validite ou la terminaison 
d'un traite est en cause. L'article 51, que le Presi-
dent de la Commission du droit international a lui-
meme qualifie d'article clef, lors de la ~'80eme 
seance, prevoit une procedure destinee a eviter 
qu 'un Etat n 'invoque une cause de nullite ou de ter-
minaison d 'un traite pour se de gager unilateralement 
de ses obligations. Il convient de noter que 12. Com-
mission n 'a pas precise les instances qui seraient 
competentes pour se prononcer en la matiere et 
s 'est tres raisonnablement bornee a renvoyer a 
l 'Article 33 de la Charte. 
15. En conclusion, le representant de la Bulgarie 
souligne que la Commission du droit international 
a reussi a preparer un document qui constitue bien 
plus qu'une base d'etude. Toutpermetdecroire qu'elle 
sera a m~me d 'achever. a la satisfaction gene.rale la 
grande reuvre qu 'elle a entreprise. 
16. Le representant de la Bulgarie se prononce en 
faveur du projet de resolution A/C.6/L.529 etCorr.l, 
qui recommande a la Commission de poursuivre ses 
travaux. 
17. M. YASSEEN (Irak) dit que le rapport de la Com-
mission du droit international sur les travaux de sa 
quinzieme session est d 'une grande importance: la 
Commission a en effet donne, au cours de cette ses-
sion, un aperc;;u de sa methode de travail a l 'egard 
de certains sujets a son ordre du jour et a redlige un 
ensemble d 'articles sur la validite et la terminaison 
des traites, sujet tres complexe et tres controverse. 
En ce qui concerne les travaux futurs de la Commis-
sion, la delegation irakienne approuve les methodes 
suggerees par les Sons-Commissions sur la suc-
cession d 'Etats et de gouvernements (voir A/5509, 
annexe II) et sur la responsabilite des Etats (ibid., 
anhexe I) et elle est particulierement satisfaite de la 
nomination des nouveaux rapporteurs speciaux. La 
delegation irakienne a etudie avec grand inter~t 
l 'excellent rapport pre liminaire sur les relatione: entre 
les Etats et les organisations intergouvernementales!l 
et elle espere que l 'examen de ce sujet si important 
sera poursuivi dans un proche avenir. 
18. Mais le chapitre le plus important du rapport de 
la Commission est le chapitre II, qui contient le pro-
jet d 'articles sur le droit des traites. 
19. La codification du droit des traites pdisente un 
inter~t particulier; en effet, les traites sont une 
source de droit qui enrichit constamment 1 'ordre 
international et assure son adaptation rapide a la 
realite mouvante de la vie internationale. Il s 'agit 
non seulement de codifier une partie importante du 
droit international, mais egalement de mettre au 
point l 'instrument m~me de la codification. La dele-
gation irakienne est dans l 'ensemble tres sati.sfaite 
des regles que la Commission du droit international 
a formulees sur la validite et la terminaison des 
traites, mais certains articles appellent des commen-
taires. L 'article 31, relatif a la competence de con-
clusion des traites, donne la preference ala theorie 
"internationaliste" sur la theorie dite "constitution-
naliste ", avec une exception dans le cas des viol2.tions 
evidentes du droit interne. Or, le droit international 
ne regle pas en detail la question de la competence 
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d 'exprimer le consentement de l'Etat; de nombreux 
auteurs parlent ace propos du renvoi du droit inter-
national au droit interne. Le principe constitution-
naliste aurait done du @tre la base de l'article 31 
tout en admettant certaines exceptions en faveur du 
principe internationaliste, exceptions justifiees par la 
necessite de respecter la bonne foi de l'autre partie, 
surtout dans les traites multilateraux ou il est diffi-
cile de connaftre en detail le droit interne de toutes 
les parties contractantes. 

20. Les articles 33 et 34, qui ont trait respective-
ment au dol et a l'erreur. sont logiquement neces-
saires dans un ensemble de r~gles relatives a la 
validite des traites. En effet, les vices de consen-
tement doivent figurer parmi les causes de nullite, 
et le fait que le dol soit tr~s rare et l'erreur peu 
frequente ne dispense pas de declarer expressement 
qu 'ils constituent des vices de consentement. Le 
representant de l'Irak pense, ainsi que l 'a fait observer 
le representant d'El Salvador a la 782~me seance, 
que le dol n 'est pas necessairement une conduite frau-
duleuse mais peut se produire par un seul acte 
frauduleux. 

21. La delegation irakienne approuve les principes 
adoptes par la Commission du droit international 
au sujet de la contrainte (art. 35 et 36) mais y releve 
une lacune. En effet, si la Commission a bien enonce 
le droit international positif en ce qui concerne la 
contrainte exercee contre la personne de repre-
sentants de l 'Etat, elle n 'a pas entierement rendu 
compte de la tendance du droit international contem-
porain a l 'egard de la contrainte exercee contre un 
Etat. Sous l 'influence de la Charte des Nations Unies, 
la menace ou l 'emploi de la force est maintenant con-
dam'1e com me instrument de politique nationale. Il est 
done deja acquis que le recours a la menace ou a la 
force pour im;_Joser un traite est une cause de nullite; 
c'est deja un principe de lex lata, et il ne suffit pas, 
lorsqu 'on codifie le droit des traites, d 'exprimer cette 
realite. La technique du traite, lequel est un accord 
de volontes, exige a notre avis que ces volontes 
soient librement exprimees, Si la contrainte exercee 
contre la personne du representant de l 'Etat peut se 
realiscr sous forme d'acte ou de menace, pourquoi 
la contrainte exercee contre l 'Etat lui-m@me ne 
serait-elle seulement representee que par la menace 
ou l 'emploi de la force? La contrainte n 'est pas ne-
cessairement une manifestation de force physique, 
Si l 'on adoptait une interpretation restrictive de 
l 'expression "menace ou emploi de la force", de 
nombreuses formes de contrainte reelle ne tomhe-
raient pas sous le coup de l 'article 36, et des traites 
qui ont en fait ete imposes de force resteraient va-
lides, par exemple les traites imposes par des 
pressions economiques ou politiques, Un article qui 
vise a assainir le domaine des traites et a garantir 
la liberte des parties devrait done declarer comme 
cause de nullite toute forme de contrainte, que ce so it 
la menace ou 1 'emploi de la force ou toute autre pres-
sion illegitime, economique ou politique, de nature a 
obliger un Etat a s 'incliner. Les pressions qui peuvent 
passer inaper~ues sont plus a craindre de nos jours 
que la menace ou l'emploi de la force physique, 
qui peut facilement @tre denonce. En outre, en defi-
nissant bien les regles relatives aux vices de con-
sentement et a la contrainte, on diminue les risques 
de traites inegaux, En effet, sans dol, sans erreur et 
sans contrainte, il ne peut guere y a voir de traites 
inegaux, a l 'exception des traites entre Etats ayant 
des statuts juridiques internationaux inegaux, et H1 

encore on peut souvent relever un vice de consen-
tement ou une contrainte. La delegation irakienne 
espere done que la Commission du droit inter-
national reverra l 'article 36 compte tenu des exi-
gences de la vie internationale contemporaine. 
22. L 'article 37 du pro jet, relatif aux traites incom-
patibles avec une norme im)erative du droit inter-
national general (jus cogens), est fondamental. Il 
souligne une veritti evidente, mais la Commission 
du droit international ne pouvait pas ne pas l 'inc lure 
dans un chapitre sur le defaut de validite des traites. 
La notion de jus cogens, qui n 'est pas nouvelle, pose 
le probleme de la hierarchic des r~gles de droit 
international. En droit interne, cette question est 
resolue selon un critere forme!, mais il n 'en est pas 
de m@me en droit international ou le fait qu 'une ri~gle 
soit conventionnelle ou coutumiere ne determine pas 
sa valeur. Il faut done adopter un critere materiel 
qui mette en relief la substance de la regle. sa ne-
cessite et son importance. Il importe d 'etre tres 
prudent dans ce domaine, mais la notion de ~ 
cogens est incontestable et il est difficile d 'admettre 
que des regles du jus cogens puissent coexister avec 
d 'autres regles qui les contredisent; par consequent, 
il est logique que la naissance d 'une nouvelle ri~gle 
imperative ait pour effet d 'entacher de nullite toutes 
les regles preexistantes incompatibles avec elle. 
A cet egard, l 'article 45 est parfaitem3nt justlfie. 
Il y a lieu de noter que la notion de jus cogens est 
une notion de droit positif et non de droit naturel; 
il ne s 'agit pas de regles immuables et permanentes 
mais de regles ayant une valeur particuliere 1L ill 

moment donne. L'article 37 souligne en effet ce 
caractere positif et relatif en prenant soin de prevoir 
la possibilite de modifier la norm3 imperative par 
une nouvelle norme ayant le meme caract~re. 
23. En ce qui concerne !'article 44, qui traite de 
l 'effet du changement fondamental des circonstances, 
il faut reconnaftre que le principe rebus sic stantibus 
auquel il se refere existe en droit international posi-
tiL L 'absence presque totale de jurisprudence en la 
matiere ne suffit pas pour en nier l 'existence. Il est 
souvent invoque encore que les parties contre les-
quelles il l 'est pretendent en general que le change-
ment n 'est pas reel ou qu 'il est insuffisant pour jus-
tifier une revision ou l 'extinction du traite. Toute-
fois, s 'il existe ,le principe rebus sic stantibus, com me 
beaucoup de principes coutumiers, manque de preci-
sion, et la Commission du droit international aes:3aye 
de remedier a cet inconvenient. Ce principe tend a 
adapter le droit aux faits; en effet, les traites n 'ont 
pas toujours un caractere contractuel mais bien sou-
vent un caractere legislatif et ils creent dans beau-
coup de cas des situations objectives et generales 
qu 'il est necessaire d 'adapter a la rea lite de la vie. 
24. L •article 51 est d 'une im;Jortance capitale, car 
il concilie le principe selon lequel nul n 'est jug;e de 
sa propre cause et le fait qu 'aucune juridiction obli-
gatoire generale n 'est prevue, carence qui s 'explique 
par l 'etat relativement peu developpe del 'ordre inter-
national par comparaison avec l 'ordre interne. Les 
regles internationales manquent de precision et beau-
coup d 'entre elles sont controversees; c 'est pour·quoi 
les Etats repugnent en general a s 'engager d 'a vance 
a recourir a une juridiction alors qu 'ils ne sa vent 
pas exactement quelles r~gles vont leur etre appti-
quees, Il serait dangereux de faire dependre le deve-
loppement des regles internationales et leur codifi-
cation de l 'acceptation d 'une juridiction obligatoire; 
cela nuit au mouvement de codification et indirecte-
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ment i1 1 'elargissement de la juridiction obligato ire 
dans 1 'ordre international. L 'article 51 tient done 
compte des realites de la vie internationale en ren-
voyant, pour la solution des difft\rends internationaux, 
aux moyens prevus par !'Article 33 de laCharte. 
25. La deH~gation irakienne appuiera le projet de 
rt\solution A/C.6/L.529 et Corr .1. Elle se reserve le 
droit de presenter ulterieurement ses observations 
sur la question d 'une participation plus large aux 
traites multilateraux conclus sous les auspices de la 
Socit\t€ des Nations, 

26. M. CASH (Argentine) dit qu'on ne peut manquer 
de rendre hommage tant au Prt\sident de la Commis-
sion du droit international qu 'au Rapporteur special 
pour 1 'excellent travail accom)li par la Commission 
i1 sa quinzi~me session, en ce qui concerne notamment 
le droit des traitt\s. Etant donne sa nature et les taches 
qui lui sont confiees, la Com mission du droit inter-
national doit parvenir i1 concilier 1 'experience et le 
dynamisme, c 'est-a-dire a reconnartre la valeur des 
usages dejil etablis et i1 accepter prudemment les 
principes nouveaux qui existent dejil theoriquement. 
Com me le pro jet d 'articles relatifs au droit des traites 
do it etre soumis aux gouvernements. la delegation 
argentine se contentera de faire quelques remarques 
d 'ordre general tout en se reservant le droit d 'inter-
venir plus en detail en temps utile. Les articles pre-
sentes par la Commission du droit international con-
tiennent certains crit~res nouveaux, qui peuvent a voir 
d 'importantes consequences pratiques, 11 est done 
indispensable que le projet soit redige en termes 
tr~s precis et qu 'il so it interprete par les delegations 
avec une grande objectivite. Les traites doivent etre 
i1 la base de 1 'ordre juridique et non pas constituer 
un motif de discorde, ce qui souligne encore combien 
il est de lie at pour la Sixi~me Commission d 'analyser 
le droit des traites. C 'est pourquoi la delegation argen-
tine s 'abstiendra de porter un jugement sur le pro jet 
elabore par la Commission du droit international; elle 
tient toutefois i1 rappeler son attachement traditionnel 
au principe pacta sunt servanda, base de la concorde 
entre les peuples; cette prise de position n 'exclut 
nullement l •etude et l 'appui de tout nouveau principe 
de droit international qui, apr~s avoir ete examine 
attentivement, puisse servir la cooperation entre les 
nations. 

27. La delegation argentine se voit dans 1 'obligation 
de demander une fois de plus que des documents aussi 
importants que le rapport de la Commission du droit 
international soient envoyes i1 temps aux gouver-
nements, En ce qui concerne la session que la Com-
mission se propose de tenir en hiver (voir A/5509, 
par. 72), la delegation argentine ne pense pas que cette 
proposition so it i1 retenir. En effet, le Secretaire 
general a signale dans le document A/C.6/L.527 que 
le programme des conferences de 1 'Office europeen 
serait tr~s charge 1 'annee prochaine. En outre, il est 
peu probable que le rapport du Rapporteur special 
pour les missions speciales so it distribue dans toutes 
les langues de travail assez tot pour que la session 
soit fructueuse. 

28. La delegation argentine attache une importance 
toute particuli~re i1 la question des relations entre les 
Etats et le s organisations intergouvernementales, do-
maine qui s 'est suffisamment developp€ dans la pra-
tique pour pouvoir etre etudie serieusement, Des 
questions comme celles de la personnalit€ inter-
nationale des organismes intergouvernementaux, de 
leur capacite i1 conclure des traitl3s, de leur respon-

sabilite internationale et des privil~ges et immunites 
des fonctionnaires internationaux meriteraient une 
etude approfondie. 

29, Le representant de !'Argentine votera pour le 
pro jet de r€solutionA/C.6/L.529 et Corr .1. Il approuve 
sans reserve le paragraphe 6 de ce texte, 
30. Sir Kenneth BAILEY (Australie) appuie le projet 
de resolution (A/C.6/L.529 et Corr .1). Il s 'associe 
aux delegations qui ont rendu hommage i1 la Commis-
sion du droit international et i1 son president pour 
1 'reuvre accomplie au cours de la quinzi~me session. 
Cette reuvre marque un net progr~s dans la codifiCation 
et le developpement progressif du droit international. 
Le representant de l 'Australie adresse ses felici-
tations et ses vreux aux Rapporteurs speciaux, notam-
ment a M. El-Erian, qui est charge d'etudier une 
question assez mal couverte par la pratique et la 
jurisprudence. En depit des reserves qui avaient ete 
exprimt\es par certains membres de la Sixi~me 
Commission, le travail en sous-commission donne 
d 'excellents resultats. 
31. Passant au pro jet d 'articles sur le defaut de 
validite et la terminaison des traites, le representant 
de 1 'Australie felicite sir Humphrey Waldock, rap-
porteur special, qui a maintenu la tradition d 'excel-
lence etablie par ses predecesseurs. Certains a,3pects 
du droit des traites, pour lesquels la pratique des 
Etats est encore peu abondante, ont soulev€ des cri-
tiques. De 1 'avis de la delegation australienne, il ne 
faut proceder par analogie avec le droit prive qu 'avec 
beaucoup de prudence, car la similitude entre le droit 
des contrats et le droit des traites reside plutOt dans 
la forme que dans les obligations assumt\es. De plus, 
en droit prive, les obligations sont plus facilement 
acceptables, car il existe des tribunaux competents 
pour les interpreter. 
32, Enfin, le representant de 1 'Australie estime 
qu 'une session d 'hiver de la Commission du droit 
international est necessaire et il approuve le pro-
gramme de travail adopte par cette commission 
(voir A/5509, par. 71 i1 75). 
33. M. WYZNER (Pologne) est certain que la Com-
mission du droit international pourra tirer profit 
des observations, generales ou detaillees, que les 
membres de la Sixi~me Commission ont formulees 
au sujet du pro jet d 'articles sur le defaut de validite 
et la terminaison des traites. Cette annee encore, la 
Commission du droit international a su s 'acquitter 
d 'une tache difficile. Son deuxi~me projet d 'articles 
marque une etape importante dans la voie de la 
codification et du developpement progressif du droit 
international. Sur le plan juridique, c 'est gt\n~~rale­
ment sous forme de traites que la cooperation inter-
nationale se manifeste, D 'ou 1 'importance des travaux 
de la Commission du droit international en la ma-
tihe. 
34. La suggestion faite par le representant de Ceylan 
i1 la 780~me seance, tendant i1 la convocation d 'une 
conference de plenipotentiaires pour 1 'adoption d 'un 
texte final sur le droit des traites, mt\rite <l'etre 
etudiee. Une conference composee des representants 
de tous les Etats et des organisations internationales 
interessees serait la plus qualifiee pour etudi.er et 
adopter un instrument qui do it etre 1 'un des fondements 
du r~gne du droit entre les nations. 
35. Passant en revue divers articles du pr'Jjet, la 
delegation polonaise souligne 1 'importance des ar-
ticles 36 et 37. L 'article 36 pourrait a voir un champ 
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d 'application plus etendu, comme l'a fait observer le 
representant de l'Irak. Cet article represente, ce-
pendant, un net progr~s par rapport a l'etat de choses 
qui existait il y a peu de temps encore. Certes, le prin-
cipe de la nullite des traites dont la conclusion a ete 
obtenue par la menace ou l'emploi de la force en vio-
lation des principes de la Charte des Nations Unies 
etait deja en voie d'@tre reconnu, mais les petits 
Etats et les Etats nouveaux n 'etaient pas en mesure 
de l'invoquer. En reconnaissant qu 'un tel traite est 
nul de plein droit, d~s sa conclusion, !'article 36 met 
a la disposition de ces Etats une norme objective de 
droit international. 

36. L 'article 37 consacre la notion de jus cogens qui 
est assez ancienne, puisque W. E. Hall la formulait 
deja dans son manuel de droit international intitule 
A Treatise on International Law, dont la premi~re 
edition remonte a 1880, En reponse aux objections 
de ceux qui pretendent qu 'il n 'existe pas de crit~re 
permettant de definir les r~gles fondamentales du droit 
international, il suffit de rappeler, com me l'a fait 
le representant de la Tchecoslovaquie a la 787~me 
seance, qu 'il a ete propose, a la Sixi~me Commission, 
de rectiger un projet de declaration relatif aux prin-
cipes fondamentaux du droit international, qui enon-
cerait les grandes r~gles de la cooperation inter-
nationale. 

37. Le paragraphe 2 de !'article 40 formule une r~gle 
qui est pour le moins inusW§e. La pratique genera-
lement admise veut que, s 'ils ne sont pas lies par les 
obligations decoulant d 'un traite, les Etats ne puis sent 
pas non plus jouir des droits reconnus par cet instru-
ment. La r~gle enoncee par la Commission du droit 
international equivaudrait a placer les Etats qui se 
sont deliberement soustraits a leurs responsabilites 
au regard du traite dans une position privilegiee par 
rapport aux Etats parties. Si une r~gle de cette nature 
etait jugee necessaire a titre transitoire, la periode 
de transition devrait @tre limitee a un ou deux ans 
au maximum. 
38. Enfin, se referant au paragraphe 2 de !'ar-
ticle 50, le representant de la Pologne fait observer 
qu 'un Etat qui cesse d '@tre partie a un traite prend 
une decision grave, qui merite reflexion, surtout 
lorsqu 'il s 'agit d 'un traite important du point de vue 
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politique, economique ou juridique. De plus, cela peut 
@tre un moyen de pression politique ou economique' 
notamment dans le cas d 'un traite bilateral. Or, le 
paragraphe 2 de !'article 50, qui prevoit que la noti-
fication peut @tre revoquee a tout moment avant la 
date a laquelle elle prend effet, ne tient pas compte 
de la necessite pour les autres parties de s 'adapter 
a la situation creee par le retrait d 'un Etat, la termi-
naison du traite ou, au contraire, par son maintien en 
vigueur. Dans l'inter@t de la cooperation inter-
nationale, qui repose sur des obligations de type eon-
ventionnel, il conviendrait de restreindre le droit de 
revoquer la notification, en le subordonnant au eon-
sentement expr~s de l'autre partie. La delegation 
polonaise esp~re que, dans leur version definitive, 
les pro jets d 'articles sur le droit des traites traite-
ront des traites iniques, dont la conclusion a ete 
obtenue par la pression ou par l'emploi de la force, 
au mepris du principe de l'egalite souveraine des 
Etats, ou dont les dispositions sont incompatibles avec 
les principes du droit international moderne, tel que 
le droit d 'autodetermination des peuples ou le principe 
de la non-ingerence. De tels traites doivent '3tre 
frappes de nullite et d 'illegalite. Le principe E:acta 
sunt servanda ne saurait @tre invoque pour maintenir 
en vigueur des traites qui vont a l'encontre du droit 
international et de la Charte des Nations Unies. 
39. La delegation polonaise approuve les travaux 
accomplis et les decisions prises par la Commission 
du droit international dans les autres domaines.ll par-
tage !'inquietude exprimee par cette commission au 
paragraphe 79 de son rapport et il esp~re que les 
dispositions necessaires seront prises pour que l 1'An-
nuaire de la Commission du droit international pa-
raisse le plus tOt possible apr~s la fin de chaque 
session annuelle. 
40. Le projet de resolution AlC.6/L.529 et Corr.1 
suit, a bon droit, le precedent institue a la dix-
septi~me session, lorsque la Sixi~me Commission a 
rompu avec sa tradition de n 'adopter que des reso-
lutions de pure forme sur le rapport de la Commission 
du droit international. Le representant de la Pologne 
approuve tout particuli~rement le libelle de l'alinea c 
du paragraphe 4' et voter a pour ce pro jet de resolution-: 

La seance est levee a 12 h 20, 
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